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CHAPITRE 15

Loi modifiant le Code de procédure civile

[Sanctionnée le 21 février 1957]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 50 du Code de procédure
civile est remplacé par le suivant:

" 5 0 . A l'exception de la Cour du
banc du roi, les tribunaux relevant de la
compétence de la Législature de Québec,
ainsi que les corps politiques et les corpo-
rations dans la province, sont soumis au
droit de surveillance et de réforme de la
Cour supérieure, en la manière et dans la
forme prescrites par la loi, sauf dans les
matières que la loi déclare être du ressort
exclusif de ces tribunaux, ou de l'un
quelconque de ceux-ci, et sauf dans les
cas où la juridiction découlant du présent
article est exclue par quelque disposition
d'une loi générale ou particulière."

2. Ledit code est modifié en y ajou-
tant, après l'article 197, le suivant:

"197a. La déclaration d'une partie
à l'effet qu'elle s'en rapporte à justice ne
doit pas être considérée comme une con-
testation de la demande, ni comme une
admission de celle-ci ou d'aucune des pré-
tentions de la partie adverse."

3 . L'article 1066p dudit code, édicté
par l'article 1 de la loi 4 George VI, cha-
pitre 71, modifié par l'article 11 de la loi
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Entrée en
vigueur.

1-2 Elizabeth II, chapitre 20, est de nou-
veau modifié en y ajoutant, à la fin,
l'alinéa suivant:

"Dans le cas d'expropriation par une
corporation municipale ou une corporation
scolaire, le cautionnement prévu par le
présent article peut être remplacé par un
certificat du trésorier ou du secrétaire-
trésorier de la corporation intéressée à
l'effet que celle-ci tient en disponibilité,
pour fin de paiement de l'indemnité d'ex-
propriation qui sera éventuellement fixée,
une somme qu'il spécifie et qui ne doit
pas être moindre que le double du mon-
tant de l'offre. Ce certificat doit être
produit au greffe avec la requête pour
obtention de la possession au préalable."

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


